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. Chambre des Représentants. 
"'!!!!!!!!!!!!!'- 

SÉANCE nu 19 M.u 1857. 

__ ..,... •.• "'7--··" 

AUGUF,r,TATION UU PEHSONNEL DE LA COlJR D'APPEL DE LIÉGE (1}. 

l\APPOI\T 

FAIT, AV J\0.\l )JE LA SECTION CENTRALE('): PA!l !Il. :,1onE:\L. 

\hssrnuns, 

Aux termes de l'arrêté <lu 16 octobre 1830, la Cour d'appel de Liése était com­ 
posée d'un premier président 1 de deux présidents de chambre el de vingt-six' 
conseillers. 

11 y avait près de celle Cour lHJ procureurgénéral el quatre substituts, dont 
deux portaient le titre d'avocats généraux. 

La loi organique de l'ordre judiciaire du 4 aoùt 1832, réduisit le nombre des 
conseillers ù dix-huit 1 cl celle du 15 juin 1849 statua que le nombre des 
membres de celle Cour serait diminué de six (un président de chambre el cinq 
conseillers), à mesure de ln vacance des places. Elle n_c modifia pas le personnel 
du parquet. 

La Cour de Liége ne se compose donc aujourd'hui que d'uu premier président, 
dun président de chambre el de treize conseillers, el. le personnel clu parquet 
est resté tel qu'il a été oq~anisé en 1830. 

Le Gouvernement, <l'après les rapports et les réclamations qui lui ont été 
adressés, pense que ce personnel est devenu insuffisant pour assurer la bonne 
administration de la justice dans ce ressort. 

11) l'l'Ojr,t de loi, n• 169. 
(2) La section ccn traie, présidée p:11· M. Pf. Lrnnt:, étuit composée de ~I M. M1m1-:.1.u, ~f.~r,111::n11.1N, 

T.,·r.,, Mo:-,;rnr.cr., Cnom,r:z et TF-sen. 
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li conste , en effcl :.des tableaux annexés (1) au pl'ojel de loi. qu'à la fin de 
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En conséquence. 1~ f;ou veruemeut soumet à , os délibérations un projet de 
loi par lequel il au6mcntc le chiffre du personnel <le la Cour de Liégé d'un pré­ 
sident de chambre, de cinq conseillers cl d'un avocat général; ce qui permet­ 
trait de créer une troisième chambre, el occasionnerait une dépense annuelle 
de 43,000 francs. 

Les sections; en adoptant le projet de loi, ont foil quelques observations dont 
la teneur suit : 

La Ir~ section croit que; si ruème le projet deloi ne contient aucune disposi­ 
tion sur le mode de nominal ion des nouveaux conseillers , il doit être bien 
entendu que c1.•.-,; nominations auront lieu en conformité de l'article 99 de la Co11- 
stitution , c'est-à-dire sur deux liste'.'; doubles présentées I l'une par la Cour, 
l'autre par les conseils provinciaux compétents. , 

Elle désire 1\galemenl qu'on modifie le Code de procédure <le telle mnuière , 
que l'instruction des procès soit simplifiée cl '1·cudue complète avant les plaicloi­ 
ries , afin que celles-ci durent moins. 

Dans le sein de la -~me section 1 ou Fait observer qu'il est probable que 
l'augmentation proposée sera insuffisante pour l'administration réaulièl'e de L~ 
justice , parce que la lenteur a\'P.C laquelle celle-ci est rendue en Bc!Bique, pi·o­ 
vient non-seulement du petit uornbvc de j11ucs appelés i, décider les nombreuses 
affaires qui leur so11L déférées , mais aussi de Li longueur des plaidoires , de la 
complication de la procédure et notamment de l'institutiou des avoués ii la Cour 
<l'appel, qu'on pourrait supprimer sans inconvénicnt , et, cnûn , <le la Facilité 
avec laquelle on accorde 1.-i remise <les causes 1 mèrne Je celles dont l'instruction 
est terminée cl qui sont prètes ù él re plaidées. 

La fimc section ~ en adruettaut l'attGmcutaliou du norubrc des conseillers 1 

rejette la création d'une nouvelle place d'avocat 6énéral. 
La section centrale, parLaacant lopinion de la Ire se?lio11 .. en cc qui cooèernc 

le mode de nomination <les conseillers, a désiré connaître sui· cc poinl l'intention 
<lu Gouvcrncmcul 1 qui lui a répondu que: u n'ayant pas une pensée <liffércnle., 

. » il est d'accord avec la section centrale pour reconnaitre que les nominations 
» se feront après présentation de candidats 1 conformément à l'ordre étnbli 
>, par l'article 37 de la loi du 4 août IB3:2. 

. >> li est toutefois à remnrquer~ ajoute-t-il, qu'il u'est assigrie1 pal' cet article, 
)> à la province Je Luxembourg, qu'un nombre de présentations inférieur ù 
11 celui qui est fixé pour la province de Limbourg. 

" Celle inéaalité ne s'explique pns, eu 'présence d'une pupulation à peu prés 
)) identique dans les deux-provinces ; aussi n'a-t-elle pns été maintenue par· le 
)> projet d'orgnnisatiou judiciaire, dont l'article 149 attribue i1 chacune d'elle, 
)) le même nombre de présentations. ,> 

Des membres de la section centrale, sans méconnaitre le zèle dont font preuve 
les magistrats de la Cour d'appel de Liége , font remarquer ensuite, d'une ma­ 
nière générale, que souvent le 3rand âae des conseillers et les infirmités qui en 
sont la suite, ne leur permettent point, malgré leur bonne volonté, de s'acquitter 
des devoirs de leur charge avec toute l'activité que ce service public exige, el ils 
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attribuent eu grande partie ù cette cause la lenteur qui se fait 1·cmal'que1· dans 
l'expédition des affaires judiciaires. 

lis invoquent, à l'appui <le ce qu'ils avancent, les renseignements statistiques 
qui concernent la Cour <l'appel de Bruxelles. 

Pn1· la loi chi 1H juin 1863, le personnel de cette Cour a été augmenté de cinq 
conseillers, et, cependant, le nombre des causes civiles arriérées qui, à la fin de 
l'année judiciaire 1851-18(:521 s'élevait à 506, était encore, en lfü36, de ,fül, el 
ainsi plus arand ù ladite Cour qu'il ne l'était à ln même époque à celle de Liége. 

Ils ajoutent c1uc depuis lonutemps on a remarqué que l'homme atteint d'in­ 
firmités au milieu de sa carrière: ou celui dont le grand â3e a affaibli et altéré 
les facultés: soit qu'il se crée des illusions, soit qu'il soit guidé par des motifs 
d'intérêt, se résinnc difficilement: à se démettre <le fonctions qu'il ne peut plus 

• cependant remplir <l'une manière convenable. 
Aussi avait-on proposé: en I34;S, de mettre {1 la retraite les magistrats âgés 

de 70 ans, mais ceue proposition. qui avait été faite déjà au Congrès 1 ne fol 
pas adoptée par la Chambre. 

En 1849, le Gouvernement la reproduisit dans un projet <le loi; il regardait 
comme insuffisantes les mesures mentionnées dans les articles B et suivants <le 
la loi du 20 mai 1845, qui permettent de mettre à la retraite les juges , lorsqu'il 
est constaté 1 pal' un jugement, qu'une infirmité 13-ra,·c cl permanente les em­ 
pèche <le remplir convenablement leurs fonctions. 

~lais, sui· les conclusions de la section centrale, la Chambre rejeta celle 
proposition comme entachée d'inconstilutionnalité . à la majorité de 51 voix 
contre 17. 

te Le texte de l'article 100 de la Constitutiou , porte le rapporl de la section 
» centrale 1 semble à la majcrité , pur sa clarté, exclure invinciblement le doule: 
), le juge est nommé à vie; il peut: ajoute l'article 1 être privé <le son siége par 
,, un jugement, mais on.ne saurait voir sérieusement et loyalement un jugerneut 
,, tians la proclamation que Ferait u11 corps judiciaire de l'existence d'un fait 
,, dé,j.'t authentiqucmeut constaté par un acte de l'état civil; il u'y a pas de juge­ 
>> ment là où le choix du juse ne peul s'exercer entre deux solutions: là où il 
,, n'y a ni fait ni droit contesté ou contestable. 

,, D'ailleurs , l'article 100 de la Constitütion , en proclamant le principe de la 
" nomination des jur,es à vie , a voulu assurer l'inamovibilité comme garanlie 
n el indépendance. 

,, Celte iudépendauce , poul' ètre complète 1 doit mettre le rnn3islral aussi 
" bien à l'abri du caprice des majorités parlementaires que de l'arbitraire <lu 
,, pouvoir; admettre l'établissement de présomptions légales <l'incapacité pour 
1, les 1oasislrn!s 1 c'est livrer au caprice des majorités le principe de I'inamovi- 
1, bililé 1 car les majorités peuvent étendre demain cc qu'elles ont limité hier: 
» elles peuvent: dans un intérêt politique el de parti: en vue d'un juncme11t 
,, d'un ministre 1 par exemple 1 porter l'fi13e de la retraite forcée à 60 ans, et 
» changer ainsi brusquement la majorité dans le sein de la Cour suprême : on 
,, a n1 des lois faites contre un homme. 

11 La haute el solide position que notre pacte constitutionnel a entendu ga­ 
,, rantir au pouvoir judiciaire ne comporte pas un semblable système. i, 
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Lors de l'examen de la loi du 20 mai 1845, on avait proposé ésalement de 
porter la pension du magistrat admis à la retraite pour infirmité grave et per­ 
manente, à la moitié du traitement , et d'accorder , à titre de pension I l'érnéritat 
avec l'entièreté de son traitement , au magistrat parvenu ù l'âBe de 7(S ans: qui; 
quitterait.son siése après une longue et honorable carrière. 

La Chambre n'admit pas ces dispositions, qui auraient pu en1pt1er les magis­ 
·trnts 'à conserver leur place jusqu'à ce qu'ils eussent atteint cet â3e avancè , et 
meure; dans quelques cas, des pensions trop considérables à charge du trésor 
public. ' 

Le Gouvernement est <l'avis que le chiffre des affaires arriérées , qui a été con­ 
staté à la Cour d'appel de Liége , est uniquement le résultat de l'accroissement 
du nombre des affaires, tant en matière civile qu'en matière criminelle. 

La majorité de la section centrale ne partage pas cette opinion (1); elle croit 

(1) Nombre des tcmses duites l'i commerciales, introduites pendant les années jwlici"aires 
ci-après i11diq11c!es. 

couns n'AP1•1::1. 
.. ~-- -- - 

ANNÉES JUDICIAIRES. 'J"OII.IN:S, 

de Bruxelles. ile Gand. cJr Liége. 

181ifl-1847 inclus 1850-1851. 1,0n r-28 1,0il ;;,5i:! 

.MoJcnnc des li années . 3!14.GO 105. (;0 214. ~(I il-i.411 

18;;1-1852 inclus 18:il5-18Jl.i. 1,01(; /ifi(J %1 ;-;,O-'t•:i 

Mo_1·enne des 5 dernières anuées . 320.20 !13.20 102.80 f,,ù[I,':!() 

Nomb1•c des urrèts des cuumure« des mises en acc1tsuti011 et des UJJJ1els correuionneis . 
penâim: les wrndcs ci-après mentionnées. 

-· 
,\rrtls <les chnmbrts <les mises Appels rormli,,nntl~. Ta,h,1 

en accosalion. des arrêt, 
- -- des cJ,amlu·r., 

.1;-;;,;(:Es JUl>ICIW\f.S. COU "S 11°.HPf.l. (;OURS D'.\YrF.1, Jomiso ---~-·· -~-- ··-··· en aceusutio» 

J, 1 <lr I cl, \ 
tL Jtt :irrr'1, ,1, dr ,le ~Utlyt>f:I' 

'(ptHI. , To1111. correctionm-l-. Ül'll:ll~lh:s, (;::i:1,i. Llegc. Jieu s ellc s. Gi1n1I. l.itie. 
1 

1840 inclus 18S0 . 550 li32 ;5:/1 1,G!SS 1,081 üo/4 :J01 2,210 3,8!1(1 

lllo,l"cn11c des iJ an nées. 10G 12ü .-10 1 O!i. 20 =ï5G.fi0 :l!G.20 126.80 100.:l0 ,143.20 ïifJ. ::,~ 

18~ 1 inclus 18~tî . , 5111} /i!D 5l!i 1 ,~ï\J 1,4411 8f,;, R''- 5,140 -1,~l(I -1 

1\Ioyc11nc: des 5 dernières 1 années . tOtl 8;;.110 li5 
1 

:!!,5.80 280.GO 17;; 1 G5.40 626 88;:i,8() 

Il résulte <le cc qui précède q11c, sauf les appels corrcctionnels , le nombre des causes intrn­ 
duites devant les Cours d'appel, pendant les cinq dernières années, a été moindre que le nombré 
des 3!Taires dont les Cours ont été saisies pendant les cinq nnnées antérieures. 
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qut d'autres causes y eouuibuent , telle que celle qui est ci-dessus :-;i611alée, la 
complication de la procédure cl la longueur d~ plaidoiries .. souvent inutile. 
Dans son opinion, il y a quelque chose à faire sur ce point; elle cagnge en con­ 
séquence M. le Ministre de lu Justice d la commission chargée <l'examiner le 
projet de loi sur l'organisation judiciaire . à rechercher des moyens propres a 
remédier au fâcheux étal de choses actuellement existant. 'I'outefols , dans 
l'entre-temps, comme d'impérieuses nécessités sont oonstatées , et qu'il importe 
de rendre autant que possible régulièl'e l'administrntion de la justice dans le 
ressort de la Cour cle Liége , la section centrale adopte l'article }c,· du projet de 
loi à l'unanimité des membres présents. 

A l'article 2, <les membres sont d'avis que l'alltfllleill.aliou du personnel <lu 
parquet n'est pns suffisamment justiflée . ils désirent que le Gouvernement leur 
fasse counaitre les motifs qui l'ont cnipué !1 la p1'oposcr. 

~L le-Ministre <le la Justice a donné ù cet égard les explications suivantes: 

(< La disposition de l'article j est empruntée à 'l'article 14ï du projet Je loi 
)) <l'orw10isation judiciaire,, qui assigne un avocat t;én<irnl ù chaque chambre, 
i, à l'instar de ce qui a été fait par la loi du 15 juin lfl:551 en faveur <lu par­ 
>i quel Je la Cour d'appel <le Bruxelles, et pour se conformer du reste aux prcs­ 
,, criptions de la loi <lu 20 avril et du décret du 6 ,iuillet uno (art. 46). 

,i Elle se justifie d'ailleurs par le nombre croissant des affaires, et surtout par 
1, la compétence atuibuée j Li Cour 1 ù l'dfot de cnnuait re des appels interjetés 
)) contre les jugements rendus en matière currcctionuelle pal' tous les tribunaux 
)> de son ressort. n 

:\Iulul'é ces obscrvations . plusieurs memhrcs de la section centrale persisteut 
dans l'opinion qu'ils ont exprimée ci-dessus; ils font remarquer que les dispo­ 
sitions Je la loi du 20 avril et du décret du 6 juillet 1810, ont été implicitement 
abrogées par l'arrêté du U5 octobre 1830 et la loi 1)1'ganique de l'ordre judiciaire 
du -1 août 1832, puisque, sous le réuimc de celte loi, des substituts ont rempli 
les fonctions d'avocats généraux près des chambres des Cotirs d'appel 1 et que 
mèrne depuis 1830 jusqu'à la réorgauisation de l'ordre judiciaire I li;i Cour de 
Liége , dont le parquet était composé comme il l'est actuellement I a fait fonc­ 
tion de Cour de cassation. 

Si la loi du 15 juin 1853 a même augmenté le personnel du parquet de la 
Cour de Bruxelles d'un avocat général; c'est que non-seulementles affaires ci­ 
viles, mais encore les affaires criminelles pendantes devant cette Cour sont beau­ 
coup plus nombreuses que celles que la Cour de Liége est appelée à juger. 

En effet, à Bruxelles, pendant l'année judiciaire 18;.>5-1856, il y a eu 265 
causes civiles et 400 affaires correctionnelles décidées pa1· des arrêts 1 tandis qu'à 
Liégé 126 affaires civiles et 145 affaires correctionnelles seulement ont été 
terminées par des décisions de la Cour. 

A Bruxelles, le nombre des arrêts de la chambre <les mises en accusation a 
été , en 1855, de 136, et à Liége de 7-4. 
Enfin, la question de savoir s'il doit y avoir nécessairement un avocat s-énéral 

près de chacune des chambres des Cours d'appel (ce qui fait l'objet de l'arti­ 
cle 147 du projet de loi d'organisation judiciaire) n'est pas encore décidée, et 
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comme dans l'Exposé des motifs du projet Je loi inaintenunt en discussion 1 
M. le Ministre de la Justice reconnaît lui-même que le chiffre des membres 
composant la Cour d'appel de Liége , ne sera déterminé définitivement qu'après 
le vote de la loi sur l'organisation judiciaire i dont la L.é3islaturc est saisie, il a 

· paru ù ces membres de la section centralc , qu'en présence des observations qui 
précèdent , il n'y avait pas UJ'flence d'adopter l'article 2, cl qu'on pouvait dif- 
férer sans inconvénient de statuer sur la création d'une nouvelle place d'avocat 
général à Liége . 

En conséquence, la section centrale n'admet psn l'article 2, par deux voix 
contre une et une abstcntion , et vous propose d'adopter l'article }er. 

Le />résident, 

A. MOREAU. DE LEHAYE. 


